
 

 

 

 

 
 

        Mardi 12 décembre 2017 
       

   

Etaient présents :  

Ecommoy : GOUHIER Sébastien, BOULAY Patrick, VASSEUR Jocelyne, 

SCHIANO Fabienne, 

Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, LANGLOIS Bruno, FOURNIER Colette 

Marigné-Laillé : CHABAGNO Anne Gaëlle, CLEMENCE Jean-François, 

Moncé en Belin : PEAN Didier, BOYER Irène, BEATRIX Marie Laure, LAGACHE 

Claudy, 

St Biez en Belin : BIZERAY Jean-Claude, PORTEBOEUF Cécilia, 

St Gervais en Belin : LECOMTE Bruno, BOULAY Jean Marie,  PLU Mathilde,  

St Ouen en Belin : PANNIER Olivier, BIGOT Yolande, 

Teloché : LAMBERT Gérard, BOISSEAU Paul, SEBILLET Marie-Noëlle, 

Conseillers communautaires. 

Etaient excusés : 

Ecommoy : LANDELLE Laëtitia, GERAULT Stéphane, RICHARD Valérie 

Moncé en Belin : NAUDON Miguel donne pouvoir à PEAN Didier 

Teloché : PROU Stéphanie 

Conseillers communautaires. 

Egalement présents : 

PINEAU Olivier (Directeur général des services de la CdC) 

HELBERT Anne-Cécile (Directrice générale adjointe) 

CHOPLAIN Arnaud (Responsable du Pôle Technique) 

 

M. LECOMTE Bruno est élu secrétaire de séance à l’unanimité. 

Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 16 novembre et demande s’l y a des 

remarques.   

M. GOUHIER souhaite revenir sur une phrase qu’il a prononcée dans les débats 

sur la création de la commission Assainissement et qui a pu être mal 

interprétée.  

Lorsqu’il a dit que cette commission ne servait à rien, en fait, ce n’est pas tout à 

fait dans ce contexte qu’il fallait interpréter la phrase.  Il voulait dire que 

cette commission avait, au départ, vocation à étudier la prise de compétence 

Voirie et que finalement cette compétence n’a pas été prise par la CdC. C’était 

donc une commission qui n’avait pas d’attribution statutaire mais on n’a pas 
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insisté sur le fait que c’était une commission au sein de laquelle les élus ont travaillé sur 

des procédés de mutualisation, des groupements d’achats, etc.  

Dans ce qu’il voulait dire lors du dernier Conseil, c’est qu’en comparaison des autres 

commissions ayant des missions statutaires assez nombreuses, il posait la question « Elle 

sert à quoi aujourd’hui ?». Dans l’idée de ne pas en ajouter une supplémentaire, il posait la 

question de savoir s’il ne fallait pas les fusionner. Il a donc dit « ou alors on supprime la 

commission Voirie parce qu’elle ne sert à rien » mais c’était une alternative.  

M. PANNIER dit que vis-à-vis des membres de la commission voirie et des techniciens, ça 

pouvait poser question.  

M. GOUHIER dit que cette commission s’est emparée d’un sujet intéressant mais qu’elle 

travaille plus pour les communes que pour la Communauté de Communes.  

M. PANNIER ajoute que pour le dernier marché balayage, la commune d’Ecommoy a 

économisé 10 000 € grâce à la commission Voirie. Il ajoute qu’il est difficile de demander 

aux conseillers municipaux de s’investir dans des commissions communautaires si on leur 

dit de temps en temps qu’elle ne sert pas à grand-chose. La CdC n’a pas pris la compétence 

voirie suite au travail fait sur le sujet par la commission pendant deux ans. Elle a fait un 

état des lieux, rencontré d’autres CdCs et à la lecture des renseignements pris et des 

chiffres, le constat était qu’il n’était pas judicieux de prendre la compétence voirie. Il 

prend pour exemple le CdC du Sud Est du Pays Manceau qui a pris la compétence en 2006 

avec un transfert de charges d’un montant de 257 000 €. En 2013, elle a un budget voirie 

à 840 000 €, soit trois fois plus élevé. A la lumière de ces chiffres, M. PANNIER en 

février 2016, avait proposé de ne pas transférer la compétence voirie à la CdC.  

M. GOUHIER dit que les élus n’ont pas restitué le travail qui a été fait par la commission 

après cette décision. M. PANNIER répond que les comptes rendus sont pourtant assez 

exhaustifs.  

Le compte rendu du 16 novembre est approuvé à l’unanimité. 

Mme DUPONT présente ensuite l’ordre du jour. 

 

1°/ Approbation du budget annexe prévisionnel du service « déchets » pour 2018, 

Arnaud CHOPLAIN expose le budget prévisionnel 2018 du service « Déchets » qui sert de 

base à la fixation des montants de redevances pour 2018, qui suivent dans l’ordre du jour. 

Le budget primitif 2018 ne sera voté qu’en avril 2018.  

Le budget prévisionnel 2018 a été établi en tenant compte d’une hausse de 2%, liée aux 

formules de révision des prestataires en tenant compte également des nouveaux tarifs de 

collecte et de traitement des déchets ménagers.  



 

 

Il propose une hausse d’environ 10% sur le tarif des redevances, ce qui équivaut aux tarifs 

pratiqués en 2005. En 2015, suite aux consignes de la Préfecture qui souhaitait voir 

baisser les excédents, les tarifs 2016 ont été baissés afin de réduire cet excédent. Le 

choix de la commission est de retrouver les tarifs pratiqués avant la baisse de 10%.  

Il reste 1 037 826€ à financer avec la redevance (950 000 €) et une partie de l’excédent 

actuel (87 826 €). 

 

 

 



 

2°/ Fixation des tarifs et réductions de redevances pour l’enlèvement des ordures ménagères 

pour les particuliers pour 2018 

La Présidente propose au Conseil Communautaire de voter les tarifs et les réductions de 

redevances pour 2018, de maintenir la possibilité du paiement par prélèvement 

automatique en une fois en avril ou en 5 fois d’avril à août et le paiement par internet. 

Ceci exposé, après examen des provisions budgétaires pour 2018 et après en avoir 

délibéré, le Conseil décide à l’unanimité :  

 

- de fixer les tarifs des redevances pour enlèvement des ordures ménagères suivants :  

Foyer 1 personne   ............................   66 € (60 € en 2017 et 66 € en 2005) 

Foyers 2 personnes  .........................   94 € (85 € en 2017 et 94 € en 2005) 

Foyers 3 personnes  ......................... 124 € (111 € en 2017 et 124 € en 2005) 

Foyers 4 personnes  ......................... 155 € (140 € en 2017 et 155 € en 2005) 

Foyers 5 personnes et plus  ............ 169 € (152 € en 2017 et 169 € en 2005) 

Résidences secondaires  ..................   92 € (83 € en 2017 et 92 € en 2005) 

Familles accueillant des personnes âgées à titre professionnel : 40 € par personne 

âgée (36 € en 2017 et 40 € en 2005). 

Les tarifs pour les foyers avec des enfants qui sont en garde alternée, un enfant 

en garde alternée comptant pour 0,5 personne, sont les suivants : 

Foyers 1,5 personnes  ......................   80 € (72 € en 2017 et 80 € en 2005) 

Foyers 2,5 personnes  .....................   105 € (95 € en 2017 et 105 € en 2005) 

Foyers 3,5 personnes  ..................... 139 € (125 € en 2017 et 139 € en 2005) 

Foyers 4,5 personnes  ..................... 162 € (146 € en 2017 et 162 € en 2005) 

- d’accorder les réductions suivantes :  

 Réductions à hauteur de 50% : 

 pour les foyers collectés en ordures ménagères habitant une commune 

limitrophe (pas d’accès en déchetterie),  

 pour les foyers ayant accès à la déchetterie sans collecte en porte à 

porte de leurs ordures ménagères  

 pour les terrains de loisirs non habitables. 

 Réduction de 13 € : 

 pour les foyers qui doivent déposer leurs sacs à plus de 500 mètres de 

leur habitation. 

- de maintenir, en 2018, la possibilité du paiement par prélèvement en une fois en avril 

ou en 5 fois, d’avril à août et de maintenir le paiement par internet. 

  

Arnaud CHOPLAIN présente, à titre d’exemple, une comparaison entre les tarifs de la 

CdC et ceux pratiqués par le SM du Val de Loir : un foyer d’une personne sera facturé 66 

€ sur la CdC contre 175,80 € pour le SM du Val de Sarthe. Même s’ils augmentent de 10%, 

les tarifs de la CdC restent plus bas que ceux de ses voisins. 



3°/ Fixation des tarifs de redevances pour l’enlèvement des déchets des professionnels et des 

communes pour 2018 

La Présidente propose au Conseil de voter les tarifs de redevances pour l’enlèvement des 

déchets des professionnels et des communes pour 2018. 

Les campings, gérés en délégation, seront facturés au même tarif que celui appliqué aux 

communes quand elles en avaient la charge.  

Arnaud CHOPLAIN ajoute que le montant des déchets balayage de la commune d’Ecommoy 

qui allaient à la déchetterie a été supprimé car dans le nouveau marché balayage passé en 

commission Voirie, la société NCI prend à sa charge le traitement de ces déchets.   

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité de fixer les tarifs 

suivants pour 2018 :  

 

  Tarifs  

Commune d’Ecommoy Marché  1 310 € 

Maison de retraite 

d'Ecommoy 
Ramassage 4 430 € 

Maison de retraite de 

Laigné 
Ramassage 3 664 € 

 

Professionnels Tarifs  

Catégorie 1 65 € 

Catégorie 2 101 € 

Catégorie 3 163 € 

Catégorie 4 217 € 

Catégorie 5 326 € 

Catégorie 6 431 € 

Hors cat. 1 577 € 

Hors cat. 2 787 € 

Hors cat. 3 865 € 

Hors cat. 4 1 310 € 

Hors cat. 5 1 836 € 

Hors cat. 6 2 622 € 

 

Communes 
Population 

actualisée 

Tarif par 

habitant 
Cotisation 

Ecommoy 4 807 1,21 € 5 816,47 € 

Laigné en Belin 2 277 1,122 € 2 554,79 € 

Marigné - Laillé 1 715 1,056 € 1 811,04 € 

Moncé en Belin 3 674 1,122 € 4 122,22 € 

St Biez en Belin 701 1,00 € 701,00 € 

St Gervais en Belin 2 101 1,122 € 2 357,32 € 

St Ouen en Belin 1 322 1,056 € 1 396,03 € 

Teloché 3 168 1,122 € 3 554,49 € 

Total 19 765  22 313,36 € 



 

4°/ Fixation des tarifs pour les apports des professionnels en déchetterie pour 2018 

La Présidente propose au Conseil de fixer les tarifs pour les apports des professionnels en 

déchetterie pour 2018. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité de fixer les tarifs 

suivants pour 2018 :  

Matériaux Tarif HT/ tonne 

TVA à 10% 

Tarif TTC/tonne 

Gravats 17.60 € 19.36 € 

Encombrants 129 € 141.90 € 

Déchets verts 39.60 € 43.56 € 

Bois 45.10 € 49.61 € 

 

5°/ Fixation des tarifs pour les sacs poubelle supplémentaires pour 2018 

La Présidente propose au Conseil de maintenir les tarifs pour les sacs poubelle 

supplémentaires pour 2018. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité de fixer les tarifs 

suivants pour 2018 :  

Sacs supplémentaires Tarif 

Rouleaux de 18 sacs de 30 litres 10 € 

Rouleaux de 18 sacs de 50 litres 15 € 

Rouleaux de 18 sacs de 110 litres 20 € 

 

6°/ Remboursement de frais aux communes pour le nettoyage des abords des conteneurs pour 

2018 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de permettre, comme c’est le cas 

depuis de nombreuses années, le versement aux communes, au titre du temps passé au 

nettoyage des points d’apport volontaire (PAV), d’un montant forfaitaire de 5 € par PAV 

par semaine. 

 

Communes Nombre de PAV 
Montant à rembourser à la 

Commune 

Ecommoy 5 1 300 € 

Teloché 5 1 300 € 

Laigné en Belin 4 1 040 € 

Marigné-Laillé 4 1 040 € 

Moncé en Belin 4 1 040 € 

St Gervais en Belin 3 780 € 

St Biez en Belin 2 520 € 

St Ouen en Belin 2 520 € 

 



Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’accepter les 

modalités de remboursements aux communes présentées ci-dessus. 

 

7°/ Demandes de subvention auprès du Pays du Mans dans le cadre du CODEC 

La Présidente propose au Conseil de l’autoriser à déposer deux demandes de subventions 

dans le cadre du Contrat d’Objectifs Déchets Economie Circulaire pour : 

- La mise en place d’un spectacle (7 représentations) en avril prochain à destination des 

élèves du territoire dans l’objectif de les sensibiliser au gaspillage alimentaire. Le 

coût du spectacle est de 4 130 € TTC. L’aide sollicitée au Pays est de 2 065 € (50%).  

- L’achat de composteurs collectifs qui seront installés en pied d’immeubles ou dans les 

restaurants scolaires. Le coût est de 1 413,73 € TTC. L’aide sollicitée au Pays est de 

705,86 € (50%). 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité de déposer deux 

demandes de subvention auprès du Pays dans le cadre du Contrat d’Objectifs Déchets 

Economie Circulaire telles que présentées ci-dessus. 

  

8°/ Création de deux budgets annexes assainissement pour 2018 

La Présidente propose au Conseil de créer deux budgets pour l’assainissement : 

- Un budget annexe « assainissement en régie », pour les communes qui ont un système 

de lagunage (St Biez et St Ouen), 

- Un budget annexe « assainissement en DSP », pour les communes avec stations 

d’épuration.  

Olivier PINEAU précise que le budget « assainissement en régie » ne sera pas assujetti à 

la TVA et que le budget « assainissement en DSP » le sera.  

Elle demande enfin au Conseil de l’autoriser à demander leur immatriculation auprès de 

l’INSEE et leur création par la trésorerie. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité la création de ces 

deux budgets annexes assainissement à partir 2018 et charge la Présidente de procéder à 

toutes les formalités nécessaires à la création de ces budgets ainsi qu’à leur mise en place. 

 

9°/ Fixation des tarifs assainissement pour 2018 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de fixer les montants des tarifs 

assainissement pour 2018.  

Olivier PINEAU présente un tableau reprenant les tarifs proposés en Bureau 

Communautaire en maintenant pour 2018 les tarifs de 2017, sauf la part proportionnelle 

de Marigné Laillé : 

 

 

 



Communes en délégation de service public 

Commune 
 Part fixe 

collectivité  

 Part 

proport. 

collectivité  

 Part fixe 

syndicat  

 Part 

proport. 

syndicat  

 Part fixe 

délégataire  

 Part 

proport. 

délégataire  

Montant PFAC 

 par logement 

Ecommoy 2,5147 € 0,88 €     

 Suivant les contrats de 
délégation en cours  

de 1 à 4 logements : 2 003 €         
de 5 à 10 logements : 1 601 €          

plus de 10 logements : 1 402 € 

Laigné en 
Belin 

8,38 € 0,17 € 10,00 € 0,60 € 800 € 

Moncé en 
Belin 

  0,62 €     3 200 € 

St Gervais 
en Belin 

5,60 € 0,08 € 10,00 € 0,60 € 800 € 

Teloché   1,12 €     1 900 € 

     
   

Communes en régie 
   

Commune 
 Part fixe 

collectivité  

 Part 

proport. 

collectivité  

Montant PFAC 

Par logement  

   Marigné-
Laillé 

40,00 € 1,20 € 408 € 

   St Biez en 
Belin 

70,00 € 1,08 € 650 € 

   St Ouen en 
Belin 

27,00 € 1,10 € 505 € 

   
 

Olivier PINEAU présente le cas de Marigné-Laillé qui reste une exception au maintien des 

tarifs. La commune est actuellement en régie avec les tarifs les plus bas de la CdC et du 

fait du basculement en DSP en 2019, il y aura un rattrapage tarifaire assez important à 

effectuer. C’est pourquoi, la proposition faite est de commencer à augmenter le tarif de 

Marigné-Laillé dès à présent (de 0,95 € le m3 à 1,20 € en 2018). 

M. LAMBERT remarque que le tableau proposé est différent de celui vu en Bureau. Olivier 

PINEAU explique que celui du Bureau reprenait les chiffres fournis par Bert Consultant 

et qui étaient ceux de 2016 et non 2017. Le tableau présenté maintenant reprend les 

chiffres exacts de 2017. Il a demandé leur délibération aux communes. 

Sur la PFAC (Participation au Financement de l’Assainissement Collectif), Olivier PINEAU 

explique que les tarifs sont différents d’une commune à l’autre. La proposition du Bureau 

du 05 décembre était d’unifier les tarifs PFAC à partir de 2018 sur une base moyenne 

pondérée calculée par Bert Consultant en fonction des prévisions de construction sur les 

différentes communes, de 1 800 €. Après le Bureau, au cours d’une réunion assainissement 

avec les communes le 07 décembre, la proposition de ces membres était plutôt de 

maintenir aussi les tarifs PFAC en 2018, pour se donner le temps de trouver un accord sur 

un tarif unifié et de communiquer en amont sur le tarif applicable en 2019. Les discussions 

ont beaucoup porté sur la date d’application des nouveaux tarifs. 



M. PEAN s’étonne d’apprendre que la proposition sur les tarifs PFAC a changé lors de la 

réunion du 07 décembre alors qu’elle avait fait l’objet d’une discussion d’une heure et demi 

en Bureau le 05 décembre. Cette question lui pose un problème d’équité sur 

l’harmonisation de la tarification au sein d’un territoire intercommunal.  

M. PANNIER répond que c’est pour une année de transition. M. PEAN dit que les tarifs 

seront toujours différenciés au sein des lotissements en fonction de la date de vente. M. 

BIZERAY dit qu’il a des compromis de vente en cours ou le tarif PFAC est de 650 € et en 

2018, il va devoir dire aux acheteurs que le tarif est passé à 1 800 €. Alors qu’en se 

donnant un délai d’application d’une année, on pourra communiquer sur le nouveau tarif.  

M. PEAN ne comprend pas pourquoi on revient sur une proposition adoptée par le Bureau 

en toute connaissance de cause. Mme DUPONT dit que le Conseil doit trancher sur l’une 

des deux propositions, celle du Bureau ou celle de la commission, qui sont forces de 

propositions mais pas décisionnaires sur ce point. 

M. PEAN explique que la différenciation de tarifs n’entre pas dans le cadre juridique de 

l’équité à l’échelle communautaire sur la tarification d’un même traitement entre les 

usagers et le service public. Olivier PINEAU répond que les services de l’Etat 

comprennent que l’unification ne peut pas forcément se faire du jour au lendemain. Les 

tarifs seront normalement harmonisés à l’horizon 2027 et c’est cela qui compte. M. 

BIZERAY dit que si le montant est de 1 800 €, c’est en grande partie parce que Moncé a 

une tarification très élevée sinon la moyenne aurait été plus basse. M. PEAN répond que 

Moncé a fait des travaux. 

M. GOUHIER explique que la commission a étudié de plus près la communication auprès des 

personnes qui avaient des projets en cours, mais ça n’évitera pas que dans un an, il y en 

aura encore qui seront surpris. 

M. LAMBERT ajoute que le travail fait en Bureau porte sur beaucoup de dossiers et qu’il 

faut faire des propositions très vite qui influent sur le Conseil communautaire. La réunion 

de la commission, quant à elle, a été très intéressante et a permis de prendre le temps de 

discuter en prenant en compte un maximum d’informations.  

M. PANNIER dit qu’il faut que l’année 2018 reste une « année blanche » pour prendre le 

temps de tout mettre en place correctement et de communiquer. Il faut faire le minimum 

imposé par la loi et prendre le temps de réfléchir sur des tarifs unifiés à un certain 

horizon. 

Au regard des délais très courts, la Présidente propose donc de se laisser une année 

(2018) pour mettre en place la convergence des tarifs à partir de 2019. 

Enfin, elle propose de voir pour une prochaine réunion la question de l’exonération 

éventuelle, partielle ou totale, des OPH qui investissent dans la construction des 

logements sociaux sur le territoire. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve, à l’unanimité les tarifs 2018 en 

maintenant ceux de 2017 pour une année, sauf pour Marigné, tels que proposés ci-dessus 

et approuve par 4 voix contre, 1 abstention et 19 voix pour,  les tarifs 2018 (maintien 

2017) de la PFAC tels que proposés ci-dessus. 



M. PEAN va revoir ce dernier point avec le service juridique car c’est illégal. Mme 

DUPONT dit qu’une telle démarche faite dans le cadre de l’harmonisation des tarifs est 

tout à fait légale. 

  

10°/ Désignation des élus au sein de la commission voirie-assainissement 

La commission « voirie-assainissement » ayant été créée au précédent Conseil, la 

Présidente propose de désigner les membres suivants : 

- Saint Biez en Belin :  

 M. BECHT Jean-Pierre, 

 M. MORIN Mickaël,  

 M. BIZERAY Jean-Claude. 

- Marigné-Laillé :  

 M. DESOEUVRE Gérard,  

 M. PROVOST Kévin. 

- Ecommoy :  

 M. GOUHIER Sébastien,  

 M. BOULAY Patrick,  

 M. LIORZOU Raymond. 

- Saint Gervais en Belin :  

 M. DIAZ André, 

 M. COCHONNEAU Laurent. 

- Moncé en Belin :  

 Mme BOYER Irène,  

 M. LAGACHE Claudy, 

 M. BELLANGER Jean-Louis. 

- Laigné en Belin :  

 M. FOUQUERAY Dominique,  

 M. FOLLENFANT Dominique, 

 M. PRUNIER Jean-Luc. 

- Saint Ouen en Belin : 

 M. PANNIER Olivier. 

- Teloché n’a pas encore désigné de membres. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la désignation de ces 

élus à la commission « voirie-assainissement ». 

  

11°/ Dépenses d’investissement avant vote des budgets 2018 

La Présidente propose au Conseil d’autoriser des dépenses d’investissement avant vote des 

budgets primitifs 2018 : 

Budget général :  

- compte 8/20 202 : 6 000 € pour les procédures de modification de PLU en cours. 

- compte 0/20 2051 : 3 000 € pour des logiciels, 



- compte 3/11 2088 : 1 000 € pour l’achat de partitions, 

- compte 0/20 2158 : 2 000 € pour l’achat de matériel technique 

- compte 0/20 2183 : 5 000 € pour du renouvellement de matériel informatique, 

- compte 0/20 2184 : 1 000 € pour l’achat de mobilier, 

Budget annexe enfance-jeunesse :  

- compte 0/20 2051 : 15 000 € pour des logiciels Arpège, 

- compte 0/20 2184 : 3 000 € pour l’achat de mobilier, 

- compte 0/20 2188 : 1 000 € pour l’achat d’un lave-linge dans un multi-accueil. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil autorise à l’unanimité les dépenses 

d’investissement pour les montants et affectations tels qu’exposés ci-dessus, avant vote 

des budgets 2018. 

  

12°/ Décision modificative au budget général et au budget annexe Déchets 

La Présidente propose au Conseil de voter une décision modificative au budget général et 

au budget annexe déchets afin d’abonder des crédits pour des écritures d’ordre relatives 

au reversement du FCTVA de l’investissement au fonctionnement ainsi que pour augmenter 

les crédits pour les travaux en régie et le remboursement du capital des emprunts. 

 

Budget général 

Fonctionnement 

Sens Imputation Libellé Montant Commentaire 

R 0/20 722 OS Travaux en régie hôtel communautaire 4 160,00 €   

R 3/11 722 OS Travaux en régie école de musique 2 500,00 €   

R 4/13 722 OS Travaux en régie piscine 900,00 €   

R 5/22 722 OS Travaux en régie enfance-jeunesse 800,00 €   

R 0/1 777 OS Virement FCTVA fonctionnement 2 000,00 €   

          

D 0/1 022 Dépenses imprévues -15 000,00 €   

D 0/1 023 OS Virement à l'investissement 25 360,00 €   

          

    Total DF : 10 360,00 €   

    Total RF : 10 360,00 €   

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

Investissement 

Sens Imputation Libellé Montant Commentaire 

R 0/1 021 OS Virement du fonctionnement 25 360,00 €   

          

D 0/20 21311 OS Travaux extension HC 4 160,00 € Travaux en régie 

D 3/11 2313 OS Construction école de musique 2 500,00 € Travaux en régie 

D 4/13 2313 OS Modifications piscine 900,00 € Travaux en régie 

D 5/22 21318 OS Modification local jeunes St Ouen 800,00 € Travaux en régie 

D 0/1 102291 OS Reversement FCTVA en fonctionnement 2 000,00 € 
FCTVA 
fonctionnement 

D 4/13 1641 Emprunts piscine 15 000,00 € 
Abondement 
crédits 

          

    Total DI : 25 360,00 €   

    Total RI : 25 360,00 €   

     

Budget annexe Déchets 

Fonctionnement 

Sens Imputation Libellé Montant Commentaire 

R 0/1 777 OS Virement FCTVA fonctionnement 800,00 €   

          

    Total RF : 800,00 €   

     

Investissement 

Sens Imputation Libellé Montant Commentaire 

D 0/1 102291 OS Reversement FCTVA en fonctionnement 800,00 € 
FCTVA 
fonctionnement 

          

    Total DI : 800,00 €   

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité les décisions 

modificatives au budget général et au budget annexe Déchets telles que présentées ci-

dessus.  

 



13°/ Validation du tableau des effectifs au 1er janvier 2018 

La Présidente propose au Conseil de valider le tableau des effectifs qui prévoit : 

Tableau « postes permanents » : 

- 1 transformation de poste d’adjoint administratif (secrétaire de l’école de musique) 

de 28h à 30h annualisées, liée à une évolution du calendrier des vacances scolaires. 

- 5 suppressions de poste liées à : 

 3 démissions (1 animateur PIJ de catégorie B, 1 agent de restauration de 

catégorie C et 1 enseignant école de musique de catégorie B) 

 1 suppression suite à une disponibilité d’agent de plus de 3 mois (responsable 

structure enfance)  

 1 pour augmentation de temps de travail de plus de 10% (de 11h45 à 20h pour 

un enseignant de l’école de musique). 

- 3 créations de poste : 1 animateur pour le PIJ en catégorie C à temps plein, 1 

animateur pour la jeunesse en catégorie C à temps plein et un assistant 

d’enseignement artistique de catégorie B à 9h00/semaine. 

Le Comité technique du 23 novembre a émis un avis favorable à la suppression des postes 

telle que proposée ci-dessus. 

Tableau « postes non permanents » : 

- 4 créations de poste pour accroissement temporaire d’activités :  

 2 CDD à l’enfance jusqu’au 06/07/2018 suite à la suppression du dispositif 

CAE,  

 1 CDD jusqu’au 01/04/2018 au jardin d’insertion suite à la suppression du 

dispositif CAE  

 1 CDD jusqu’au 31/08/2018 pour le service jeunesse avant de pouvoir proposer 

un titulaire fin 2018. 

- 1 création de poste pour absence de cadre d’emploi :  

 1 CDD de 3 ans maximum en charge de l’animation de la charte forestière de 

territoire à 17h30 (ouvert en catégorie B et A). 

M. BIZERAY demande si l’arrêt des jardins d’insertion n’avait pas déjà été évoqué 

précédemment en Bureau. Mme DUPONT confirme effectivement que cette piste de 

travail a été rediscutée en Bureau avec la possibilité d’en garder un sur les deux. M. PEAN 

ajoute qu’il devait être vu la possibilité d’une dérogation avec la Préfecture. Mme 

DUPONT dit que la dérogation n’est pas possible car seuls les bénéficiaires du RSA sont 

éligibles au dispositif CAE. Arnaud CHOPLAIN a deux candidatures éligibles pour le jardin. 

Mme BEATRIX demande quelle sera l’incidence financière liée à ces changements. Anne-

Cécile HELBERT répond que la masse salariale va baisser du fait de la suppression de 5 

postes. L’animateur PIJ, quant à lui change juste de catégorie, ce qui représente 

également une moins-value. La création du poste animateur jeunesse ne change rien 

puisqu’il est déjà en CDD. Concernant les postes non permanents, le différentiel entre les 



CDD et les CAE va représenter un surcoût, notamment lié aux charges. L’impact 

budgétaire est négatif (- 4000 € par mois). 

M. LECOMTE apporte une précision concernant la suppression des CAE qui va avoir pour 

des conséquences sur le budget de la CdC au titre de l’animation mais également sur le 

budget des communes pour les mises à disposition de la CdC aux communes sur un certain 

nombre de prestations (Animation du temps du midi).  Olivier PINEAU précise que la fin 

des contrats aidés au service enfance représenterait 80 000€ de surcoût financier. Elle 

aura également pour conséquence la création de postes d’adjoint d’animation à temps non 

complet. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil valide à l’unanimité le tableau des effectifs 

à partir du 1er janvier 2018.  

 

14°/ Modification de la délibération relative au RIFSEEP 

Anne-Cécile explique qu’une information n’a pas été apportée dans la convocation du 

Conseil puisque la publication de la réponse parlementaire n’a été connue que le 28 

novembre dernier et qu’elle indique qu’une collectivité doit instituer les deux parts, IFSE 

et CIA, même si le versement du CIA est facultatif. En d’autres termes, il convient de 

modifier la délibération pour instituer le CIA puis, dans les modalités de versement,  

indiquer qu’il ne sera pas versé par la collectivité.  

D’autre part, la Présidente propose également au Conseil de modifier la délibération 

relative au RIFSEEP conformément à la note envoyée. Le Comité technique du 23 

novembre a émis un avis favorable. 

Un élu présent demande si l’incidence financière de ces modifications a été chiffrée. 

Anne-Cécile répond que non mais elle va demander au service R.H. de le faire et la réponse 

sera intégrée au compte rendu. Le chiffre de moins 2 000 € donné par le service R.H. à 

Anne-Cécile a mal été calculé et que l’impact est de 280 € mensuel. 

 

La Présidente propose également de lui donner délégation pour procéder aux modifications 

ultérieures des critères du RIFSEEP dès lors que les crédits seront prévus au budget et 

dès lors que le Comité technique aura émis un avis favorable.  

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité les propositions 

décrites et explicités et autorise la modification de la délibération initiale en ce sens. 

 

15°/ Modifications du règlement intérieur du personnel 

La Présidente propose au Conseil de modifier le règlement intérieur du personnel 

conformément à la note envoyée. 

Il s’agit de modifier les articles 8, 11, 35, 46 et les autorisations d’absence liées à des 

évènements familiaux. 

Le Comité technique du 23 novembre a émis un avis favorable à ces propositions de 

modifications. 



Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité ces modifications 

telles que retracées dans le nouveau règlement intérieur du personnel.  

 

  

16°/ Validation du règlement de formation du personnel 

La Présidente rappelle que le règlement de formation permet de rassembler en un 

document unique les règles essentielles des dispositifs statutaires de formation.  

Il constitue un outil opérationnel de gestion des formations.  

Le règlement de formation permet, à partir des références juridiques, d’adapter 

l’organisation et la mise en œuvre des dispositifs de la formation professionnelle tout au 

long de la vie au niveau d’une collectivité. Il constitue un repère pour les agents et pour les 

responsables chargés de la gestion de la formation. Il est porté à la connaissance de tous 

les agents.  

L’établissement d’un règlement de formation permet de préciser les règles et les 

conditions d’accès à la formation au sein de la collectivité.  

L’adoption d’un règlement de formation est un préalable utile à l’élaboration du plan de 

formation que chaque collectivité doit, selon la loi, mettre en œuvre. Ce plan de formation 

vous sera proposé au 1er trimestre 2018 ; les recensements étant en cours. 

Le présent règlement de formation a été soumis à l’avis du Comité technique du 7 

décembre. Ce dernier a émis un avis favorable, sous réserve d’apporter quelques 

modifications notamment en indiquant comment seront analysées les demandes de 

formation intervenant hors plan de formation. 

La Présidente propose donc au Conseil d’adopter le règlement de formation. 

Elle propose également de fixer le montant maximal de prise en charge du dispositif de 

Compte Personnel d’Activités à 500 €/agent/action de formation. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité le règlement de 

formation tel qu’annexé et accepte de fixer le montant maximal à 500 €/agent/action de 

formation éligible au CPA. 

 

17°/ Détermination du nombre de jours CEE en 2018 

La Présidente propose au Conseil de délibérer sur 1 000 jours de Contrats d’Engagement 

Educatif pour 2018 (1 000 jours délibérés en 2017).  

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité de déterminer 1 000 

jours de Contrats d’Engagement Educatif pour 2018. 

  

18°/ Organisation du service jeunesse au 1er janvier 2018 

Mme CHABAGNO explique qu’il proposé au Conseil de modifier l’organigramme du service 

jeunesse au 1er janvier 2018, en faisant suite à l’analyse financière faite par le cabinet 

Stratorial. Lors du Bureau du 27 juin, les membres ont souhaité que les services 



travaillent sur des pistes d’économies en revoyant si besoin le niveau de service offert à la 

population. 

Lors des Bureaux du 14/09, 10/10 et 07/11, les pistes proposées ont été discutées et 

validées. Parmi celles-ci figure la réorganisation du service jeunesse au 1er janvier 2018.  

 

 

Aujourd’hui, l’organigramme du service se présente de la manière suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au 1er janvier 2018, l’organigramme du service jeunesse se présentera comme cela : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Olivier PINEAU explique que la fonction de coordinateur est ainsi supprimée. L’agent 

occupant les fonctions de « coordonnateur » devient responsable du « service préados, 

jeunesse-PEDT ». Quant à l’agent, aujourd’hui responsable du service jeunesse, il 

deviendra responsable d’une structure Enfance. 

Il ajoute que le service jeunesse est composé de 6 animateurs jeunesse dont 3 en CDD qui 

sont répartis sur les 5 locaux d’Ecommoy, St Ouen, Laigné-St Gervais, Teloché et Moncé. 

Dans la future organisation, il est proposé de conserver 6 animateurs et les locaux jeunes 

de St Ouen, Ecommoy et Teloché. Le local de Laigné-St Gervais serait mis à la disposition 

du service enfance et celui de Moncé pour les pré-ados.  

Le service jeunesse compte actuellement 7,21 ETP dont 1,2 ETP pour les TAP. En tenant 

compte de l’arrêt des TAP, le poste d’animateur à Moncé pourrait être supprimé. Ainsi le 

service jeunesse compterait 6 ETP sur 3 locaux jeunes et les pré-ados. Les 3 CDD actuels 

deviendront titulaires (2 début 2018 et 1 en fin 2018). Olivier PINEAU indique que le 

Coordinateur Enfance-

Jeunesse 

Directeur Général des 

Services 

Responsable du service 

Enfance 
Responsable du service 

Préados-Jeunesse 

Directeur Général des 

Services 
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Responsable du service 

Préados-Jeunesse/PEDT 



CEAS peut apporter son soutien à la CdC sur la réflexion sur sa politique jeunesse afin de 

savoir quels services et quels moyens mettre au service de la jeunesse à la rentrée 2018. 

Le Comité technique a rendu un avis favorable à cette modification le 23 novembre 

dernier et la Commission administrative paritaire du 12 décembre a également émis un avis 

favorable. 

Mme BIGOT, en tant que porte-parole des élus des comités enfance et jeunesse, tient à 

informer le Conseil du mécontentement des membres élus de ces comités au vu des pistes 

proposées. Elle lit le communiqué suivant :  

« Au nom d’économies à réaliser au sein de notre CdC, ces mêmes membres ne peuvent 

fermer les yeux sur : 

 une fermeture proposée de locaux jeunes sur notre territoire,  

 l’absence programmée d’animateurs laissant les jeunes en déshérence dans plusieurs 

communes,  

 l’instauration d’un service minimum 2018/2019 le mercredi matin en remplacement 

des TAP qui vont disparaitre et la disparition d’une formule de garde fiable pour les 

enfants sur plusieurs sites,  

 la remise en cause de plusieurs séjours dès l’été 2018. 

Ces suppressions de postes et de services sont autant d’étapes du démantèlement du 

projet politique validé pourtant par nous tous en 2016 et sur lequel, nous avons tous 

beaucoup travaillé dessus. Dans le cadre de ce PEDT, nous avons mené des réflexions sur 

l’action à destination des collèges, des associations locales, des partenaires ; réflexions qui 

ont été suivies par une mise en œuvre effectuée par les coordinateurs et les animateurs 

enfance-jeunesse. Ces démarches pleines d’espoir pour une dynamique d’animation 

jeunesse à l’échelle de notre territoire ne vont pas dans le sens d’un démembrement fort 

du budget. Comment s’ouvrir à l’extérieur avec moins de ressources aussi bien humaines 

que financières. Non, nous ne voulons pas déconstruire aujourd’hui ce que nous avons réussi 

à mettre en place hier. Nous vous demandons seulement de revoir la copie pour que demain 

nos enfants et nos jeunes du territoire puissent continuer à bénéficier d’un réel 

encadrement. Le développement de notre territoire, c’est aussi l’accompagnement de sa 

population. »  

Mme DUPONT demande ce qu’il faut faire par exemple sur Laigné où le local ne réussit pas 

à vivre, faute de fréquentation. Mme CHABAGNO ajoute que les pré-ados sont très 

attirés par les locaux de la CdC et que c’est justement sur cette tranche d’âge qu’il faut 

orienter le service pour les amener à plus fréquenter les services jeunesse en grandissant. 

Le fait de s’inscrire dans une étude locale peut aussi permettre d’identifier les besoins 

des jeunes qui ont changé au fil du temps. Elle précise qu’il y a une grande attente de 

cette étude pour affiner le service. Elle ajoute, au sujet des séjours de l’été, que certains 

thèmes ne plaisaient pas donc il faut tenter de coller à la réalité des besoins. 

Mme BIGOT dit que si les thèmes ne plaisent pas, il ne faut pas forcément supprimer la 

semaine mais proposer autre chose.  

Mme BEATRIX demande ce que l’on va faire de nos ados demain, où vont-ils aller ?  

Mme DUPONT explique qu’à Laigné/St Gervais, il y a un local neuf qui, cependant, n’est pas 

fréquenté par les jeunes et qui ne sont pas pour autant en déshérence.  



M. LECOMTE ajoute que le local jeunes avait pour objectif de faire travailler des jeunes 

sur l’autonomie et la solidarité. Si ce travail est fait avec des pré-ados et que ça 

fonctionne, il ne faut pas se priver de l’idée que ces pré-ados vont grandir. Il faut être 

constructif et vigilant. Si on repart avec l’idée que la génération précédente ne s’est pas 

investie mais qu’il est possible de faire un travail avec la génération suivante , il ne faut 

pas se priver d’outils pour l’avenir. 

Mme CHABAGNO est d’accord sur le fait que le projet politique est remis en question par 

la charte financière mais il faut savoir se poser des questions et réajuster en fonction de 

l’utilisation des services effective même si ce n’est pas facile. 

M. LAGACHE regrette que le Conseil n’ait pas eu une vue d’ensemble de toutes les pistes 

qui pouvaient être mises en œuvre pour entrer dans des mesures d’économies et ainsi avoir 

une discussion avant d’opter pour celles qui semblent les plus intéressantes. 

Olivier PINEAU répond que tous les services sont concernés par la recherche 

d’économies, mais c’est aussi une question de communication. Ces pistes de travail ne 

peuvent pas forcément être toutes divulguées pour l’instant. 

M. PEAN dit que les pistes travaillées depuis plusieurs mois auraient dû faire l’objet d’une 

séance plénière pour avoir tout son sens et que chacun puisse s’exprimer avant de voter 

une solution sortie de tous les autres sujets. 

Olivier PINEAU répond que cette présentation a été évoquée lors du dernier Comité 

Enfance-Jeunesse avec présentation du chiffrage. 

Les membres déplorent de découvrir le sujet sans aucune vision sur les pistes proposées 

lors des Bureaux. Ils leur manquent une vision d’ensemble. Mme DUPONT dit que le rôle 

des membres du Bureau, c’est aussi de transmettre les informations aux conseillers 

communautaires de leur commune. M. PEAN souligne que les documents de travail étaient 

confidentiels. Il demande si tous les services font vraiment ces efforts. Il n’a pas vu, pour 

l’instant, le travail fait sur la tarification de l’école de musique. 

Olivier PINEAU répond de la remise à plat de l’ensemble des tarifs va se faire dans les 

mois qui viennent. Il précise que l’économie prévue est de 119 000 € sur les services 

enfance-jeunesse et 110 000 € sur les autres services. Proportionnellement à la masse 

salariale, ce n’est pas le Pôle Enfance Jeunesse qui est le plus impacté. 

M. LAMBERT a peur des raccourcis : « la CdC a des problèmes financiers, ce sont les 

jeunes qui vont payer ». Il dit qu’il faut rester prudent. Mme DUPONT lui répond qu’il 

connaît les explications à apporter à ses administrés ou à ses élus.  

Elle propose de réunir les conseillers communautaires pour leur présenter les pistes qui 

ont été travaillées en Bureau sur l’ensemble des services. 

Mme BIGOT précise que le courrier lu en début de ce point a été écrit uniquement par des 

élus et ils ont bien conscience que les autres services seront également impactés.  

Mme DUPONT demande quelles solutions peuvent être proposées pour équilibrer un 

budget auquel il va manquer 350 000 € ? Ce sont toutes les pistes qu’il faut actionner, et 

pas l’une ou l’autre. 

M. LECOMTE dit que le débat actuel et la décision à prendre est sur la jeunesse du 

territoire.  



Olivier PINEAU explique que le local jeunes est un moyen d’action, mais qu’il possible d’agir 

auprès de la jeunesse avec d’autres modes d’intervention auxquels il faut réfléchir tels 

que des ateliers. Un accueil sans contenu n’attire plus forcément les jeunes. 

Mme BOYER dit qu’on a le sentiment que la jeunesse devient le levier financier pour 

contrecarrer certaines choses et c’est ce qui est gênant. Il faut se demander si la 

jeunesse est au centre des préoccupations des élus. Est-ce que ce qu’on leur propose est 

adapté ? Est-ce que nécessairement le levier d’économie sur ce pôle est justifié ? Il lui 

semble que ce débat n’aura rien résolu alors qu’au final, chacun a envie que ça fonctionne 

pour toutes les communes. Que faut-il faire aujourd’hui ? 

Mme DUPONT propose que le travail fait en Bureau communautaire soit élargi à 

l’ensemble des conseillers communautaires. Ainsi, chacun aura plus d’information sur la 

validation des décisions, comme les interrogations sur les CAE des jardins d’insertion et 

des réponses plus précises, tout en restant conscient qu’il faut réaliser 350 000 € 

d’économies. Elle tient à préciser que l’ensemble des services a été sollicité pour réfléchir 

sur ces pistes d’économies. Si on ne réalise pas des économies, il  faudra  trouver  

350 000 € de recettes supplémentaires. 

M. GOUHIER propose que cette réunion puisse aussi faire office de commission finances 

pour le budget 2018 avec tous les conseillers pour ne pas répéter les mêmes sujets.  

Mme CHABAGNO souligne que ce travail est aussi fait et validé par la CAF qui est le 

principal financeur de toutes ces actions. 

La Présidente propose de prendre une délibération concernant uniquement la suppression 

du poste de coordinateur Enfance-Jeunesse et de travailler en janvier sur l’organisation  

des services. 

M. LAMBERT demande si le vote de la suppression du poste va impacter les remarques  

faites par les membres des comités Enfance et Jeunesse. Mme BIGOT répond par 

l’affirmative en cas d’absence de l’un ou l’autre des deux responsables. Olivier PINEAU 

précise que le problème des astreintes sera revu avec les agents en temps utile.   

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve par 1 contre, 12 abstentions et 11 

pour la modification de l’organigramme du service jeunesse au 1er janvier 2018 telle 

qu’exposée. 

  

19°/ Décision concernant la suppression des TAPs à la rentrée scolaire 2018 

La Présidente expose que l’ensemble des Conseils d’école et des Conseils municipaux ont 

débattu et délibéré quant au maintien ou à l’arrêt des TAPs en septembre 2018. 

A une large majorité, les Conseils d’école et les Conseils municipaux sont d’accord pour 

revenir à la semaine de 4 jours en septembre 2018. Pourquoi à la majorité car tous les 

conseillers municipaux ont votés favorablement au retour à la semaine de 4 jours. Il y a 

juste le conseil d’école de la commune de St Biez qui souhaite rester à 4,5 jours. 

M. PINEAU souligne que l’Education Nationale considère que le retour à 4 jours est une 

dérogation par rapport à l’organisation actuelle. Elle souhaite donc un accord entre le 

conseil municipal et le conseil d’école. La décision communautaire est aussi importante 

puisque c’est la CdC qui gère les TAPs et il est  important de faire valoir une vision 



communautaire des choses et le fait qu’il y a une majorité qui se prononce pour l’arrêt des 

TAPs. 

M. BIZERAY informe qu’il va demander une rencontre avec le DASEN pour évoquer la 

question. 

La Présidente propose donc au Conseil de délibérer afin d’arrêter les TAPs dès la rentrée 

scolaire 2018. 

Elle stipule que les mercredis loisirs auront donc lieu toute la journée à compter de 

septembre 2018. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité de ne plus organiser les 

TAPs à la rentrée scolaire 2018. 

 

20°/   Validation du logo tourisme 

M. GOUHIER informe que le groupe de travail tourisme a travaillé avec les services 

communautaires sur l’élaboration du logo « Tourisme » présenté ci-dessous. Il félicite les 

agents. 

 

 

21°/ Décisions prises par délégation 

Décisions de la Présidente 

Urbanisme : la Présidente n’a pas délégué le Droit de Préemption Urbain, ni préempté. 



 

 

Comptabilité : la liste des engagements a été jointe à la convocation. 

Par décision en date du 13 novembre, la Présidente a décidé d’effectuer sur le budget 

général 2017 un virement de crédit de 10 500 € des dépenses imprévues en 

investissement pour la MED. 

Par décision en date du 21 novembre, la Présidente a décidé de conclure deux conventions 

de partenariat avec les associations du patrimoine d’Ecommoy et de Laigné. 

Par décision en date du 30 novembre, la Présidente a décidé de conclure une convention 

avec la maison de l’emploi pour accéder aux informations délivrées dans le guide de 

l’insertion. 

Décisions du Bureau communautaire 

En date du 5 décembre, le Bureau communautaire a validé le règlement de fonctionnement 

de la ludothèque itinérante. 

En date du 5 décembre, le Bureau communautaire a octroyé un prêt d’honneur de 2 500 € 

à M. ROMAIN-VIMONT (chef d’entreprise d’A3C). 

Aucune remarque n’a été formulée. 

 

22°/   Questions d’actualité 

 Absences de techniciens vacances de Noël : 

 Olivier : 1ère semaine des vacances 

 Anne Cécile et Arnaud : la 2ème semaine 

 

 Le 26 décembre,  l’hôtel communautaire sera fermé au public. Il n’y aura pas non plus 

d’accueil téléphonique. Certains agents, qui travailleront, seront présents pour préparer la 

migration du serveur (nettoyage du serveur actuel). 

 



 Mme Dupont propose aux membres du conseil, concernant la date du 23 janvier, de mettre 

une réunion de travail à 19h00 avant le conseil communautaire pour qu’un intervenant puisse 

venir nous faire une proposition sur l’aménagement numérique. 

 

 Une première commission assainissement-voirie a été fixée au mardi 09 janvier. Le conseil 

communautaire prévu à cette date est décalé au jeudi 11 janvier. 

 

 M. LAMBERT remercie M. GOUHIER et Mme DUPONT pour leur confiance concernant 

l’organisation des tables d’hôtes éphémères qui ont eu un grand succès. 

 


